COMPENSATION ÉQUITABLE : DEUX MOTS QUI EN DISENT LONG

VUE D’ENSEMBLE DU DOSSIER

Le comité de la COPHAN

À l’automne 2010, la COPHAN a mis en place un comité sur la compensation équitable auquel participe une dizaine de représentants de ses organismes membres ainsi qu'une représentante de l’AQIS. Les membres de ce comité se sont rencontrés à onze reprises depuis novembre 2010 et son plan de travail prévoit des rencontres régulières jusqu’au printemps 2012. Le mandat du comité est de conseiller la COPHAN dans ses prises de position, ses priorités d’action et ses stratégies d’intervention dans ce dossier d’envergure afin qu’elle puisse jouer un rôle proactif en vue d’implanter des solutions concrètes aux nombreux problèmes identifiés.
La COPHAN a également tenu une rencontre d'échange sur les fruits des travaux de ce comité avec des représentants de ses organismes membres le 21 juin 2011. Une consultation de ses organismes est en cours sur les fondements de ce dossier (les notions et principes retenus par le comité). Ces organismes ont jusqu'au début de février 2012 pour se positionner sur ces fondements.

À quoi réfère-t-on ?

Bien que le dossier de la compensation équitable soit vaste et complexe, il peut être compris assez facilement avec certaines explications générales.

 Premièrement, il s’agit d’un dossier dit « transversal », c’est-à-dire qui permet de voir les nombreux problèmes d’accès aux services et au soutien financier requis par les personnes ayant des limitations fonctionnelles ou leur famille dans l’ensemble des principaux domaines de leur vie. On appelle aussi ces domaines des thématiques  et ils comprennent, entre autres,  les traitements médicaux, la réadaptation, les services éducatifs, le travail, les loisirs, les ressources résidentielles, le soutien à domicile, le transport, les communications, etc. Il est indéniable de dire que ces diverses thématiques ont des particularités et des enjeux qui leurs sont propres et qui nécessitent qu’elles soient approfondies en termes de connaissances, d’analyse et de solutions à apporter aux problèmes identifiés. Le dossier de la compensation équitable nous amène toutefois à percevoir les problèmes communs qui ressortent dans toutes ou une bonne partie de ces thématiques. En effet, l’origine de ce dossier peut être retracée à la politique À part…égale de 1984.  Cette première proposition de politique d’ensemble, élaborée par l’OPHQ en collaboration  avec le mouvement d’action communautaire autonome des personnes ayant des limitations fonctionnelles, a été un cadre de référence important pour la mise en place de nombreux services dans les années 80 et 90. Dans son dernier  chapitre, À part…égale identifiait un ensemble de problème d’accès aux services et ressources communs à plusieurs thématiques : par exemple l’inexistence de programmes pour répondre à plusieurs besoins essentiels des personnes concernées et l’insuffisance des ressources consacrées à certains programmes existants. 
Plus récemment, la politique gouvernementale À part entière de 2009 a intégré les principales préoccupations de ce dossier dans son deuxième grand défi « Une société solidaire et plus équitable ». Elle met de l’avant des priorités et leviers d’intervention afin de remédier aux problèmes qui persistent toujours. 
Deuxièmement, et sans trop entrer dans les détails du dossier, il suffit de souligner les deux grandes dimensions couvertes en matière de besoins des personnes ayant des limitations fonctionnelles :

· Le soutien du revenu, à savoir  le remplacement ou la sécurité du revenu accordé, si requis,  aux personnes ayant des limitations fonctionnelles ou à leur famille pour les aider à répondre aux besoins qu’elles ont en tant que citoyens à part entière et qu’elles partagent avec l’ensemble des citoyens (nourriture, logement, transport, électricité, communications, etc.) ;
· La réponse aux besoins spécifiques des personnes ayant des limitations fonctionnelles et de leur famille liés aux déficiences, incapacités et situations de handicap de ces personnes.  Ces besoins sont liés aux thématiques mentionnées plus tôt (par exemple, les traitements, la réadaptation, le soutien à domicile, etc.).
Troisièmement, la nature des problèmes rencontrés qui sont au cœur de ce dossier est liée à la notion fondamentale de l’équité.  Dites de la façon la plus simple possible, une des principales questions abordées à cet égard est la suivante : pourquoi certaines personnes ayant  un besoin spécifique lié à leur déficience, leur incapacité ou leur situation de handicap ont accès à des services ou du soutien financier adéquat, alors que d’autres personnes ayant les mêmes besoins spécifiques, n’obtiennent pas de réponse ou une qui est partielle ? L’exemple le plus frappant qui illustre cette situation d’iniquité  entre les personnes concernées est l’écart qui existe souvent entre la  réponse (habituellement adéquate) fournie par les régimes assurantiels publics, nommément la SAAQ et la CSST, et celle offerte par  les programmes et mesures s’adressant aux personnes ayant des limitations fonctionnelles en général.  Ces dernières mesures, financées à même l’assiette générale des taxes et impôts (ou en d'autres mots par la solidarité sociale),  son souvent caractérisées par un manque chronique de financement et de longues listes d’attente. La situation du soutien et de l’adaptation du domicile est malheureusement bien connue à cet égard.
Une autre grande dimension des problèmes étudiés dans ce dossier concerne, cette fois-ci, l’équité entre les personnes ayant des limitations fonctionnelles et les autres citoyens (sans incapacités). Ces premiers assument des coûts supplémentaires liés à leurs besoins spécifiques. Les personnes sans déficience ou incapacité n’ont pas de telles dépenses.  Ces coûts supplémentaires  peuvent représenter des sommes très importantes pour les personnes concernées et ainsi réduire leur capacité financière de répondre aux besoins de base qu’elles partagent avec l’ensemble des citoyens, besoins déjà mentionnés plus tôt.
Que veut-on dire par coûts supplémentaires ?

Les coûts supplémentaires assumés par les personnes ayant des limitations fonctionnelles peuvent être divisés en deux grandes catégories : les coûts supplémentaires spécifiques et les coûts supplémentaires généraux.

1)  Les coûts supplémentaires spécifiques
Une partie des coûts supplémentaires assumés par les personnes en question ou leur famille est reliée à leurs besoins particuliers de nature relativement courante chez les personnes ayant des déficiences ou incapacités semblables ou vivant des situations de handicap similaires.  Il s’agit notamment des dépenses relatives aux soins médicaux, aux médicaments, à la réadaptation, aux aides techniques, au maintien à domicile, au transport, à l’intégration scolaire ou professionnelle, aux loisirs, au répit, etc. Ces besoins sont surtout compensés par des services et des équipements, mais aussi par l’octroi d’un soutien financier direct ou par  des mesures fiscales. Toutefois, ces moyens s’avèrent souvent insuffisants.
Un exemple assez courant est le soutien à domicile où les besoins réels sont rarement couverts par les programmes disponibles dans le réseau de la santé et des services sociaux. Ainsi, une personne ayant besoin de 40 heures de services par semaine qui en reçoit seulement 20 (ou l’équivalent en argent pour se les payer), doit assumer elle-même le manque à gagner, soit au moins 200 $ par semaine (20 heures x 10 $). Des coûts supplémentaires spécifiques de cette ampleur ont nécessairement un impact négatif sur la qualité de vie des personnes qui les assument.

 
2) Les coûts supplémentaires généraux
Les coûts supplémentaires généraux assumés par les personnes concernées ou leur famille sont propres à chaque personne et habituellement plus difficiles à évaluer. Ils recouvrent, entre autres,  des dépenses additionnelles découlant du fait que ces personnes consacrent plus d’argent que la moyenne des gens pour certains biens et services courants. Il s’agit par exemple de devoir se procurer un logement accessible ou près des services requis sur une base régulière,  dont le loyer est plus élevé, de devoir payer des surprimes d’assurances ou d’assumer des coûts d’électricité ou de communication plus élevés. Il peut aussi s’agir de défrayer pour un besoin particulier qui n’est couvert par aucun programme ou mesure. Malgré le large éventail existant de mesures et de services destinés spécifiquement aux personnes ayant des limitations fonctionnelles ou à leur famille, il leur reste inévitablement des aspects non couverts qui occasionnent des coûts additionnels que doivent assumer ces personnes.

Un des buts ultimes visés par la COPHAN dans ce dossier est d’en arriver à des solutions qui permettent aux personnes assumant des coûts supplémentaires d’être adéquatement compensées.  Le fait que ces personnes constituent un des groupes les plus défavorisés de notre société  est bien connu. Les coûts supplémentaires qu’elles assument contribuent trop souvent à les marginaliser davantage. 
/Qu’est-ce que le comité a fait à date ?

Suite à une première étape de familiarisation avec le dossier, le comité a produit un document sur les notions et principes qu’il propose pour guider la COPHAN dans ses prises de position, son analyse et  ses actions dans ce domaine. La liste des neuf principes retenus par le comité est annexée au présent document. Il y a eu certaines études réalisées sur la compensation équitable ces 20 dernières années et  le comité s’en est inspiré pour élaborer les fondements du dossier. Les pistes de solutions avancées dans ces études ont ensuite été analysées à la lumière de ces notions et principes  et des éléments pertinents de la politique À part entière. 
En particulier, la plus récente  étude, celle réalisée en 2010 pour le Conseil des canadiens avec déficiences (CCD, un organisme pancanadien du mouvement d’action communautaire autonome dont la COPHAN est membre), a retenu l’attention du comité. Cette étude met de l’avant des solutions pertinentes, relativement complètes et, en bonne partie, en ligne avec les fondements du dossier retenus par le comité. Toutefois, le comité a de sérieuses réserves quant à la faisabilité des solutions avancées et certains questionnements  sur des éléments de solutions proposés. L’étude couvre les trois grands champs mentionnés précédemment, à savoir le soutien du revenu, les coûts supplémentaires spécifiques et les coûts supplémentaires généraux. Mentionnons que les solutions de l’étude réalisée pour le CCD s’appliqueraient à l’ensemble du Canada et elles impliquent une intervention fortement accrue du Gouvernement fédéral. Une telle approche risque de rencontrer des obstacles politiques importants au Québec. Pour accéder au rapport  fait pour le CCD,  nous vous invitons à vous rendre à l’adresse internet suivante : http://www.caledoninst.org/Publications/PDF/906FRE.pdf

Le comité a ensuite élaboré les grandes lignes de solution qu’il propose pour remédier aux principales iniquités observées dans les trois grands champs du dossier. La liste des huit objectifs d’amélioration proposés est également annexée à la présente. Il a aussi produit un document identifiant  des éléments de contexte à considérer par la COPHAN dans l’établissement de ses priorités d’action dans ce dossier et proposant trois priorités à court et moyens terme.  La liste des priorités proposées est aussi annexée à ce document.
Plus récemment, le comité a élaboré les principaux éléments des stratégies d'intervention liées aux trois priorités d'action qu'il propose. Il a aussi débuté le travail   de rédaction d'un cadre de référence en vue de l'établissement des besoins essentiels des personnes concernées et d'un droit aux mesures répondant à ces besoins. Ce cadre permettra d'entamer le travail important à fair en lien avec la priorité concernant les coûts supplémentaire spécifiques. Enfin, le comité soutient actuellement  la COPHAN dans ses démarches politiques en vue de créer une  mesure universelle de compensation des coûts supplémentaires généraux pour les adultes comme c'est le cas pour les enfants.

Peut-on avoir une idée des principales améliorations recherchées ?
Si l’on prend les trois grands éléments du dossier, voici un bref aperçu :

Soutien du revenu : il faut viser à augmenter ce soutien surtout pour les personnes ayant des contraintes sévères à l’emploi et qui rencontrent des obstacles à leur intégration sur le marché du travail.  Ces personnes doivent pouvoir  compter sur un niveau de revenu leur permettant d’avoir une qualité de vie décente. Dans une optique de rendre les programmes de soutien du revenu (surtout le Programme de solidarité sociale) moins stigmatisant, il faut aussi viser l’assouplissement de leur application.
Coûts supplémentaires généraux : Il faut transformer les deux crédits d’impôt existants pour personnes handicapées (fédéral et provincial) en crédit d’impôt remboursable et augmenter le montant de ces crédits. Actuellement, il faut avoir  un certain niveau de revenu imposable pour pouvoir bénéficier de ces deux crédits alors que c’est justement les personnes à faible revenu qui en ont le plus de besoin. Il s’agit d’une des iniquités les plus insensées qu’il faut régler ! De plus, le montant qui est accordé doit correspondre davantage aux coûts réels assumés par les personnes ayant des limitations fonctionnelles, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui.
Coûts supplémentaires spécifiques : Il faut viser une meilleure couverture des besoins spécifiques des personnes concernées, besoins qui varient beaucoup selon le type de déficience et d’incapacité et selon la situation de handicap rencontrée. Il faut établir les besoins collectivement reconnus ainsi qu’un droit universel d’accès aux services essentiels répondant à ces besoins.  Le droit d’accès à ces mesures essentielles doit être basé uniquement sur le fait de présenter  le besoin  en question. Cette dimension du dossier nécessite encore beaucoup de réflexion, de concertation et de représentation mais les gains à chercher seront sûrement les plus significatifs pour les personnes ayant des limitations fonctionnelles importantes et leur famille.
Pour en savoir plus ?

Si vous voulez obtenir copie des documents réalisés par ce comité, communiquez avec la  COPHAN par courriel  à l’adresse suivante  direction@cophan.org ou par téléphone au 514-284-0155.
Document mis à jour le 25 novembre 2011

ANNEXE 1
LISTE DES PRINCIPES ASSOCIÉS À LA COMPENSATION ÉQUITABLE

TIRÉE DU DOCUMENT DU COMITÉ DE LA COPHAN

1)
Réduire de façon significative les conséquences physiques, financières et sociales liées aux déficiences, aux incapacités et aux situations de handicap

2)
Reconnaître un droit à la compensation, sans égard à la faute, à la cause de la déficience ou de l’incapacité, à l’âge, au revenu ou au lieu de résidence d’une personne ayant des limitations fonctionnelles
3)
Favoriser la participation sociale et l’autonomie

4)
Répondre aux besoins collectivement reconnus

5)
Agir sur les obstacles à la participation sociale

6)
S’assurer que la nature et la forme de la compensation mettent les personnes au centre des préoccupations en recherchant l’équité, l’efficacité et la simplicité
7)
Chercher continuellement à améliorer les régimes de base financés par la solidarité sociale

8) 
S’assurer que les clientèles des différents régimes   d’indemnisation ou de      compensation ne soient pas pénalisées en raison des effets néfastes de la concurrence  entre ces régimes

9) 
Se reconnaître et agir comme groupe à part entière du  mouvement plus large d’action communautaire autonome et soutenir les efforts de solidarité sociale à l’endroit de tous les citoyens désavantagés 
ANNEXE 2
LISTE DES GRANDS OBJECTIFS D’AMÉLIORATION PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE LA COPHAN

Soutien du revenu
1. Bonifier le niveau de prestations accordées par le Programme de solidarité sociale (PSS) du Québec aux PALF ayant des contraintes sévères à l’emploi pour le rendre équivalent à celui octroyé aux personnes âgées admissibles au Supplément de revenu garanti (SRG) du gouvernement fédéral ou s’assurer que tout nouveau programme qui serait implanté donne accès à ce niveau de soutien ;

2. Assouplir l’application du PSS afin de mieux tenir compte des besoins des PALF et de leur famille ou s’assurer que tout nouveau programme qui serait implanté intègre les modalités d’application visées.

Coûts supplémentaires généraux
1. Transformer les deux « crédits d’impôt pour personne handicapée » (CIPH) actuels (fédéral et Québec) en crédits d’impôt remboursable et ainsi remédier à la principale iniquité observée dans ce champ (le fait déplorable que les PALF sans revenu imposable n’en bénéficient pas) ;

2. Bonifier le montant de ces deux crédits d’impôt afin qu’ils correspondent mieux aux montants réels des dépenses encourues par les PALF. 

Coûts supplémentaires spécifiques
1. Pour chaque grande catégorie de PALF selon l’incapacité, établir  les besoins collectivement reconnus et les paniers de services essentiels correspondants ;

2. Établir un droit universel d’accès, basé uniquement sur le fait de présenter le besoin en question, aux services et autres mesures répondant aux besoins collectivement reconnus et considérés essentiels par chacun des groupes de PALF ;

3. Mettre en place les mécanismes nécessaires afin de fournir  le  soutien requis par les PALF ou leur famille pour identifier leurs besoins spécifiques, établir les moyens d’y répondre et ajuster ces moyens selon l’évolution de la situation de la personne ;

4.  Créer un mécanisme permettant aux PALF ou leur famille assumant des coûts supplémentaires extraordinairement élevés de pouvoir être compensées adéquatement pour ces dépenses.
ANNEXE 3
Liste des priorités d’action proposées par le comité de la COPHAN

Tout en reconnaissant que des actions soient requises en lien avec tous les objectifs d’amélioration proposés par le comité afin de remédier à l’ensemble des iniquités observées dans ce dossier,  les éléments suivant  ressortent comme étant prioritaires à court et moyen terme : 

· La transformation des deux  CIPH actuels en crédits remboursable, solution qui semble claire et réalisable à moyen terme et qui  bénéficie d‘appuis solides (objectif 1 du champ concernant les coûts supplémentaires généraux) ;

· L’identification  des besoins spécifiques collectivement reconnus et les mesures essentielles pour y répondre, tâche d’envergure qui nécessite encore beaucoup de réflexion et de concertation mais qui est un préalable à  l’établissement d’un droit aux mesures considérées essentielles (objectif 1 du champ sur les coûts supplémentaires spécifiques) ;

· L’assouplissement des programmes de soutien du revenu qui est un aspect du champ présentant moins d’embuches potentielles (objectif 2 du champ concernant le soutien du revenu).
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